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CONCLUSIONS

Mme Marie-Pierre DUPUY, Rapporteur Public

La SOCIETE VISION URBAINE COMMUNICATION EXTERIEURE, qui exerce son activité à la Réunion, a installé un panneau publicitaire en bordure de la RN2, sur le territoire de la commune de Saint-Joseph. Un procès-verbal établi le 14 mars 2006 par un agent assermenté a conclu à l’irrégularité de l’implantation de ce dispositif, en dehors de l’agglomération. Par un arrêté du 26 avril 2006, le préfet de La Réunion a mis la société en demeure de procéder à l’enlèvement du dispositif publicitaire litigieux. Par ses arrêtés des 4 juin et 11 juillet 2006, le maire de Saint-Joseph a mis en recouvrement l’astreinte due au titre de l’article L. 581-30 du code de l’environnement, puis émis deux titres exécutoires le 18 août 2006. Par un jugement du 22 avril 2010, le TA de Saint Denis, estimant que le panneau publicitaire en cause n’était pas situé hors agglomération, a annulés lesdits arrêtés de mise en recouvrement et titres exécutoires. Par son recours n° 10-1516, le ministre de l’écologie relève appel de ce jugement. 

La SOCIETE VISION URBAINE COMMUNICATION EXTERIEURE a également implanté des dispositifs publicitaires sur le territoire de la commune de Saint-Leu. 

Un procès-verbal dressé le 31 juillet 2006 par un agent assermenté a constaté l’irrégulière installation d’un panneau publicitaire sur la parcelle cadastrée CU 224, visible depuis une route nationale située hors agglomération. Par un arrêté du 28 août 2006, le maire de Saint-Leu a mis la société en demeure de déposer ce dispositif publicitaire. Par un arrêté du 2 janvier 2006, le maire a procédé au recouvrement de l’astreinte. Par un jugement du 22 avril 2010, le TA de saint Denis a rejeté la de la société demande dirigée contre cet arrêté de mise en recouvrement. Par sa requête enregistrée sous le n° 10-1358, la SOCIETE VISION URBAINE COMMUNICATION EXTERIEURE fait appel de ce jugement. 
S’agissant du même panneau publicitaire implanté sur la parcelle CU 224, le maire de Saint Leu a pris le 18 juin 2008 deux nouveaux arrêtés de mise en recouvrement de l’astreinte due pour la période allant du 1er janvier au 3 juin 2008. Par un jugement toujours du 22 avril 2010, le TA de Saint Denis a annulé ces arrêtés, motif pris du non respect de la procédure contradictoire prévue par l’article 24 de la loi du 12 avril 2000. Par son recours n° 10-1517, le ministre de l’écologie relève appel de ce jugement. 

Enfin, la SOCIETE VISION URBAINE COMMUNICATION EXTERIEURE a installé un dispositif publicitaire supportant deux panneaux sur la parcelle cadastrée CE 42 sur le territoire de la commune de Saint Leu, en bordure de la RN n° 1. Par un arrêté du 31 janvier 2007, le maire de Saint Leu l’a mise en demeure de déposer ce dispositif. Par sa requête enregistrée sous le n° 10-1136, la société fait appel du jugement du 22 avril 2010 par lequel le TA de Saint Denis a rejeté sa demande tendant à l’annulation de cet arrêté. 
Nous n’avons guère de doute à vous proposer de rejeter cette dernière requête. 

Il convient à titre liminaire de rappeler le cadre juridique. 

Les articles L. 581-1 et suivants du code de l’environnement, en vue d’assurer la protection du cadre de vie, fixent les règles applicables à l’affichage publicitaire. 

En vertu de l’article L. 581-27 dudit code,  dès la constatation d'une publicité, d'une enseigne ou d'une préenseigne irrégulière, le maire ou le préfet prend un arrêté ordonnant, dans les quinze jours, soit la suppression des publicités, enseignes ou préenseignes en cause, ainsi que, le cas échéant, la remise en état des lieux. 

L’article L. 581-30 précise qu’à l'expiration du délai de quinze jours, dont le point de départ se situe au jour de la notification de l'arrêté, la personne à qui il a été notifié est redevable d'une astreinte de 84,61 euros par jour et par publicité, enseigne ou préenseigne maintenue. Le maire ou le préfet, après avis du maire, peut toutefois consentir une remise ou un reversement partiel du produit de l’astreinte lorsque les travaux prescrits par l’arrêté ont été exécutés et que le redevable établit qu’il n’a pu observer le délai imposé pour l’exécution totale de ses obligations en raison de circonstances indépendantes de sa volonté.   

Par ailleurs, aux termes de l’article 9 du décret du 21 novembre 1980 ,les dispositifs publicitaires non lumineux, scellés au sol ou installés directement sur le sol sont interdits dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants qui ne font pas partie d'un ensemble multicommunal de plus de 100 000 habitants. Dans les autres agglomérations, ces dispositifs sont interdits si les affiches qu'ils supportent sont visibles d'une autoroute ou d'une bretelle de raccordement à une autoroute ainsi que d'une route express, déviation ou voie publique situées hors agglomération

Enfin, l’article R. 110-2 du code de le route indique que terme « agglomération » désigne un « espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l'entrée et la sortie sont signalés par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou qui le borde ». 

En l’espèce, le dispositif publicitaire installé par la SOCIETE VISION URBAINE COMMUNICATION EXTERIEURE sur la parcelle cadastrée CE 42 à Saint Leu est, d’après les documents photographiques et plans versés au dossier de prière instance, implanté à l’entrée de l’agglomération de Saint-Leu mais indéniablement visible de la portion de la RN1 en amont du panneau d’entrée de l’agglomération. 

Vous savez que si l’afficheur conteste l’implantation d’entrée et de sortie d’agglomération, il lui incombe de prouver que le lieu situé hors agglomération répond en réalité au critère matériel de l’agglomération, parce que compris dans un espace constitué d’immeubles bâtis rapprochés. Voir CE, 2 mars 1990 « Société Publi-system », au rec. p. 54.  Au cas d’espèce, contrairement à ce qui est soutenu par la société requérante, la délimitation de l’agglomération de Saint-Leu, telle que résultant d’un arrêté municipal de 1994, correspond à notre sens toujours à la réalité. Ainsi, si la portion de route depuis laquelle le dispositif en cause est visible comprend certes quelques habitations sur un côté, l’autre côté de la route est quant à lui dépourvu de toute construction ; il ne peut, dans ces conditions, être valablement soutenu que l’agglomération de Saint Leu commencerait en amont du panneau d’entrée de cette agglomération. Voir CAA BX n° 07-1587 du 17 décembre 2008 « Société Promovil ». Nous estimons dès lors, à l’instar des premiers juges, que le maire de Saint-Leu n’a pas méconnu les dispositions susmentionnées en mettant la SOCIETE VISION URBAINE COMMUNICATION EXTERIEURE en demeure d’enlever le dispositif publicitaire litigieux, et vous invitons en conséquence à rejeter la requête n° 10-1136 de la société, y compris les conclusions présentées au titre des frais irrépétibles. 
Les trois affaires suivantes soulèvent la question, qui n’est pas tranchée par le Conseil d’Etat, de la qualification de l’astreinte prévue par les articles L. 581-27 et L. 581-30 du code de l’environnement. Et la réponse que vous apporterez à cette question déterminera celle que vous ferez à un certain nombre de moyens soulevés par la SOCIETE VISION URBAINE COMMUNICATION EXTERIEURE. 

Il convient ainsi de savoir si l’astreinte en cause revêt le caractère d’une mesure de police administrative, ou celui d’une sanction. 

Vous savez que les mesure de police et sanction se distinguent essentiellement par leurs finalités respectives, préventive pour la première, répressive pour la seconde. L’intention punitive de l’auteur d’une mesure est ainsi la caractéristique majeure de la sanction.  Comme que le soulignait M. Seban dans ses conclusions sous l’arrêt du CE n° 231230 du 21 novembre 2001 « Société financière Rembrandt », « c’est la volonté de l’auteur qui est décisive : a-t-il voulu sanctionner un comportement passé ? a-t-il voulu prévenir un trouble à l’ordre public ? ». Le juge administratif doit donc s’attacher à déterminer le but poursuivi par la masure qui est en cause. Voir CE n° 207646 du 16 mars 22001 « Ministre de l’intérieur c/ Provensal ». 
S’agissant de la procédure en cause de mise en demeure et d’astreinte, nous avons d’abord pensé que le législateur l’avait lui-même de qualifiée de sanction, les articles L. 581-27 et L. 581-30 étant classés sous une section du code de l’environnement intitulée « sanctions ». Cependant, la qualification de sanction n’est pas reprise par les articles en cause, à la différence de l’article L. 581-26 du même code qui qualifie l’amende administrative qu’il prévoit de sanction. De plus, le Conseil d’Etat a clairement jugé par un arrêt n0 68417 du 15 juin 1987 que la mise en demeure de supprimer un panneau publicitaire irrégulièrement implanté ne revêtait pas le caractère d’une sanction. 

Il convient donc d’apprécier le but poursuivi par l’auteur de l’astreinte. 

Vous pourriez estimer que l’astreinte vise à réprimer le non-respect, dans le délai imparti, de la mise en demeure. A la réflexion, toutefois, nous ne pensons pas que l’astreinte revête un caractère punitif. Il convient en effet de souligner que la mise en demeure est, en vertu de l’article L. 581-27 du code de l’environnement, systématiquement couplée avec l’astreinte en cas de non-respect. L’astreinte n’a donc pas d’autonomie par rapport à la mise en demeure, mais en constitue la conséquence automatique en cas de non respect, sans que sa mise en recouvrement donne lieu à l »’appréciation d’un comportement passé. Il nous semble ainsi que l’astreinte, prévue dès la mise en demeure, a une finalité non pas punitive, mais coercitive, le but déterminant étant de contraindre l’afficheur a exécuter la mesure de police administrative que constitue la mise en demeure. Nous rejoignons donc, in fine, l’analyse de la CAA de Paris qui, dans son arrêt n° 05-1066 du 8 mars 2007 « BRED », a estimé que l’astreinte avait pour seul objet d’inciter l’auteur de l’infraction qui se poursuit à la faire cesser, et non de punir celui-ci, et ne revêtait ainsi pas le caractère d’une sanction. 
Et, précisons-le dès maintenant, si vous nous suivez dans cette analyse en qualifiant l’astreinte de mesure de police administrative, vous ne pourrez pas accueillir le moyen tiré de l’incompatibilité des dispositions des articles L. 581-27 et L. 581-30 du code de l’environnement avec l’article 6 de la CEDH. En effet, lesdites dispositions ne prévoyant pas de sanction, elles ne peuvent être regardées comme relatives à des accusations en matière pénale au sens de l’article 6-1 de la CEDH. Voir CAA BX n° 00-1911 du 5 juillet 2005 « SA Giraudy ». 
Il en ira de même s’agissant du principe de proportionnalité des peines, proclamé par l’article 8 de la DDHC, qui ne saurait être invoqué à l’appui de la contestation de dispositions prévoyant des mesures qui ne revêtent pas le caractère de sanctions. Voir , a contrario, CE n° 202606 du 28 juillet 1999 »Syndicat des médecins libéraux ». 

Revenons aux trois dernières affaires appelées. 
La requête de la SOCIETE VISION URBAINE COMMUNICATION EXTERIEURE n° 10-1358, relative, rappelons-le, à l’arrêté du 2 janvier 2006 par lequel le maire de saint Leu a procédé au recouvrement de l’astreinte infligée en raison du maintien du dispositif publicitaire installé sur la parcelle cadastrée CU 224, nous parait vouée au rejet. 
Comme précédemment indiqué, le moyen tiré de l’incompatibilité des dispositions des articles L. 581-27 et L. 581-30 du code de l’environnement avec les stipulations de l’article 6-1 de la CEDH doit être écarté, faute pour les mesures que prévoient ces dispositions de revêtir le caractère de sanctions. Il en ira de même s’agissant du moyen tiré de l’inconstitutionnalité desdites disposions au regard du principe de proportionnalité des peines, moyen qui, au demeurant, ne saurait prospérer, le juge administratif n’étant pas juge de la constitutionnalité des lois et aucune QPC n’ayant été présentée sur ce point.  

La société requérante soutient ensuite que les dispositions des articles L. 581-27 et L. 581-30 du code de l’environnement sont incompatibles avec les stipulations de l’article de la CEDH garantissant la liberté d’expression. A notre sens, ce moyen ne pourra pas davantage être accueilli. 

En vertu du dernier alinéa de l’article 10 de la CEDH, l’exercice de la liberté d’expression peut être soumis à certaines conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires , notamment, à la protection des droits d’autrui. Dans un arrêt n°07-1588 du 17 décembre 2008 « Société Promovil », votre cour a jugé, à pros de mesures de mise en demeure et d’astreinte prises au titre des dispositions susdites du code de l’environnement,  que la protection du cadre de vie faisait partie des droits d’autrui visés par les stipulations de l’article 10 de la Convention. Nous vous invitons à reprendre le même raisonnement, et à estimer que, eu égard à l’objectif poursuivi de protection du cadre de vie, les dispositions législatives en cause, en ce qu’elles prévoient l’obligation d’enlever dans un délai de 15 jours des dispositifs publicitaires irrégulièrement implantés et, faute de respect de cette obligation, une astreinte de 88, 96 euros par jour de retard et dispositif , ne portent pas une atteinte excessive à la liberté d’expression. 
La société requérante invoque enfin les dispositions de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000. Elle fait valoir à cet égard que ni l’arrêté litigieux de mise en recouvrement, ni celui, dont il procède, de mise en demeure, n’ont été précédés de la mise en œuvre d’une procédure contradictoire. 
Vous savez que lorsque l’autorité de police ne dispose d’aucune marge d’appréciation pour prendre l’arrêté de mise en demeure, elle est en situation de compétence liée, et les moyens relatifs à la régularité de la procédure préalable sont inopérants. Depuis l’arrêt du CE n° 149722 du 3 février 1999 « Montaignac », l’autorité de police est en situation de compétence liée lorsqu’elle se borne à constater la violation des dispositions législatives ou réglementaires sans avoir à porter une appréciation. Tel était bien le cas en l’espèce, le maire de Saint-Leu s’étant borné à constater que le panneau litigieux était, en méconnaissance des dispositions de l’article 9 du décret du 21 novembre 1980, visible d’une voie publique située hors agglomération. Voir, pour des espèces similaires, CAA Lyon n° 99-1694 du 25 avril 2000 « Société Pluribel » et CAA Nancy n° 02-350 du 10 janvier 2005 « SARL VU ».  Et, de même, le maire était tenu, après avoir constaté le maintien irrégulier du dispositif au-delà du délai de 15 jours imparti pour procéder à son enlèvement, en situation de compétence liée pour mettre l’astreinte en recouvrement. Le moyen est donc inopérant.   
Nous vous invitons ainsi à rejeter la requête n° 10-1358, y compris les conclusions présentées par la société appelante au titre des FIR. 

Nous vous proposons, ensuite, d’accueillir le recours du ministre de l’écologie enregistré sous le n° 10-1517, relatif, rappelons le, aux deux arrêtés de mise en recouvrement pris le 18 juin 2008 par le maire de Saint-Leu, toujours en raison du maintien du même panneau publicitaire sur la parcelle CU 224. 

Nous vous invitons en effet, compte tenu de ce qui a été précédemment exposé, à censurer l’analyse des premiers juges qui ont estimé être ainsi de mesures qualifiables de sanctions et, partant, ont accueilli le moyen tiré de la méconnaissance, par les arrêtés litigieux, de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000. 

Puis, les autres moyens invoqués par la société à l’appui de la contestation desdits arrêtés, dont vous êtes saisis par l’effet dévolutif de l’appel, nous semblent devoir être écartés. 

Ainsi en va-t-il , pour les raisons indiquées dans l’affaire précédente, du moyen tiré, par voie d’exception, de l’arrêté de mise en demeure du 28 août 2006, faute pour ledit arrêté d’avoir été précédé de la procédure contradictoire prévue par l’article 24 de la loi du 12 avril 2000. 

De même, eu égard à la situation de compétence liée du maire pour prendre les arrêtés de mise en recouvrement en litige, la société ne peut utilement faire valoir que le maire se serait substitué au comptable ou encore qu’il n’a pas émis de titre de perception. 
Compte tenu de ce qui a été précédemment exposé, les moyens tirés de la méconnaissance des articles 6-1 et 10 de la CEDH et du principe de proportionnalité des peines, seront, eux aussi, écartés. 

Par ailleurs, la circulaire du 12 mai 1981 dont se prévaut la société n’a pas une valeur règlementaire, et aucune disposition législatives ou règlementaire ne s’oppose à ce que l’astreinte prévue à l’article L. 581-30 du code de l’environnement ne soit mise en recouvrement qu’après plusieurs mois de maintien du dispositif publicitaire incriminé. 

Enfin, s’agissant précisément du maintien du dispositif en cause dans cette affaire, la société n’établit nullement qu’elle s’être conformée à la mise en demeure dès le 10 octobre 2006. En effet, d’une part, le courrier du 5 octobre 2006 qu’elle invoque concerne un autre panneau publicitaire que celui visé par la mise en demeure. D’autre part, elle a elle-même affirmé, dans un courrier du 4 juin 2008, avoir procédé à l’enlèvement du panneau en cause le 4 juin 2008. 
Dans cette affaire n° 10-1517, nous vous invitons donc à annuler le jugement attaqué et à rejeter la demande présentée par la société devant le Tribunal ainsi que ses conclusions présentées au titre des FIR. 

La dernière affaire, n° 10-1516, est relative au panneau publicitaire installé par la société  en bordure de la RN2, sur le territoire de la commune de Saint-Joseph. 
Pour annuler les arrêts de mise en demeure des 4 juin et 11 juillet 2006 et les titres exécutoires correspondants, les premiers juges, estimant que le dispositif publicitaire en cause était implanté dans l’agglomération de saint-Joseph, a accueilli le moyen tiré, par voie d’exception, de l’illégalité de l’arrêté de mise en demeure pris le 26 avril 2006 par le préfet de La Réunion. 
Il nous semble toutefois que ce moyen n’était pas recevable. Rappelons à cet égard qu’un tel moyen n’est recevable que dans la mesure où l’acte non réglementaire dont l’illégalité est invoquée par voie d’exception ne revêt pas un caractère définitif. Voir CE n° 138756 du 23 octobre 1995 « Montaignac ».  

Or, en l’espèce, à la date à laquelle la société a invoqué le moyen tiré de l’illégalité de l’arrêté de mise en demeure du 26 avril 2006, il revêtait un caractère définitif puisque le délai de recours contentieux contre ledit arrêté était expiré. En effet, la société a saisi le tribunal le 24 mai 2006 d’une demande contentieuse contre ledit arrêté de mise en demeure, recours juridictionnel qui a fait partir le délai de recours contentieux contre cet arrêté. Voir CE « Grandone » du 10 octobre 1990. 
Nous vous invitons en conséquence à censurer ce motif d’annulation, et, dans le cadre de l’effet dévolutif de l’appel, à écarter les autres moyens invoqués par la société. 

Vous relèverez que le seul document produit à l’appui de l’affirmation de la société selon laquelle le dispositif litigieux aurait été enlevé, à savoir une facture du 25 aout 2006, ne permet pas de connaître la date à laquelle le panneau en cause a été déposé, et, partant, de démontrer qu’il aurait été procédé à son enlèvement avant le 30 juin 2006.
Enfin, pour les raisons déjà exposées, les autres moyens, tirés de l’incompatibilité des articles L. 581-27 et L.581-30 du code de l’environnement avec les articles 6-1 et 10 de la CEDH, du non-respect de la procédure contradictoire préalable prévue par l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 et de la méconnaissance du principe constitutionnel de proportionnalité des peines, seront écartés.  

Par ce motifs, nous concluons au rejet des requêtes n° 10-1136 et 10-1358, y compris des conclusions présentées au titres des frais irrépétibles, et, dans les affaires 10-1516 et 10-1517, à l’annulation des jugements attaqués et au rejet des demandes présentées par la SOCIETE VISION URBAINE COMMUNICATION EXTERIEURE devant le TA de Saint Denis et de ses conclusions au titre des frais irrépétibles. 

